
 
 

 

TEXTE DES RESOLUTIONS PROPOSEES PAR  

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION  

A L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DU 4 SEPTEMBRE 2015 

 

 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE 
 

PREMIÈRE RÉSOLUTION 

Autorisation donnée au Conseil d’administration d’attribuer des actions de la Société au profit de 

mandataires sociaux et de salariés de la Société et des sociétés liées 

L’Assemblée générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial 

des Commissaires aux comptes : 

1) autorise le Conseil d’administration, en application des dispositions des articles L. 225-197-1 

et suivants du Code de commerce, à procéder, en une ou plusieurs fois, à des attributions 

gratuites d’actions existantes ou à émettre de la Société, au profit des membres du personnel 

ou de certaines catégories d’entre eux qu’il déterminera parmi les salariés et les mandataires 

sociaux éligibles de la Société ou des sociétés liées au sens de l’article L. 225-197-2 du Code 

de commerce ; 

 

2) décide que le Conseil d’administration déterminera l’identité des bénéficiaires des attributions 

ainsi que les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions ; 

 

3) décide que le nombre total des actions attribuées gratuitement ne pourra excéder 2 % du 

capital de la Société à la date de la décision d’attribution par le Conseil d’administration, étant 

précisé que ce montant ne tient pas compte des éventuels ajustements susceptibles d’être 

opérés conformément aux dispositions législatives et règlementaires applicables et, le cas 

échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, pour préserver 

les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital. A cette 

fin, l’Assemblée générale autorise, en tant que de besoin, le Conseil d’administration à 

augmenter le capital social par incorporation de réserves à due concurrence ; 

 

4) décide (a) que l’attribution des actions à leurs bénéficiaires deviendra définitive au terme 

d’une période d’acquisition dont la durée sera fixée par le Conseil d’administration, cette 

durée ne pouvant être inférieure à un an et (b) que les bénéficiaires devront, si le Conseil 

d’administration l’estime utile ou nécessaire, conserver lesdites actions pendant une durée 

librement fixée par le Conseil d’administration, étant précisé que la durée cumulée des 

périodes d’acquisition et le cas échéant de conservation, ne pourra être inférieure à deux ans ; 

 

5) décide que le nombre maximum d’actions pouvant être attribué aux dirigeants mandataires 

sociaux au sens du Code de gouvernement d’entreprise des sociétés cotées AFEP-MEDEF ne 

pourra représenter plus de 35 % de l’enveloppe globale autorisée par la présente Assemblée ; 

 

6) décide par ailleurs que dans l’hypothèse de l’invalidité du bénéficiaire correspondant au 

classement dans la deuxième ou troisième des catégories prévues à l’article L. 341-4 du Code 
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de la sécurité sociale, les actions lui seront attribuées définitivement avant le terme de la 

période d’acquisition restant à courir. Les actions seront librement cessibles à compter de leur 

livraison ; 

 

7) rappelle que la présente autorisation emporte de plein droit, au profit des bénéficiaires des 

actions attribuées gratuitement, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de 

souscription aux actions qui pourraient être émises en vertu de la présente résolution ; 

 

8) délègue tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de délégation dans les 

conditions légales et règlementaires, pour mettre en œuvre la présente autorisation, dans les 

conditions ci-dessus et dans les limites autorisées par les textes en vigueur et notamment, fixer 

les modalités, conditions et critères d’attributions des actions qui seraient réalisées en vertu de 

la présente autorisation, les dates de jouissance des actions nouvelles, prendre toutes mesures, 

le cas échéant s’il le décide, pour protéger les droits des bénéficiaires des attributions gratuites 

d’actions en procédant à d’éventuels ajustements, constater la réalisation des augmentations de 

capital, modifier les statuts en conséquence, et plus généralement, accomplir toutes les 

formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la 

présente résolution et faire tout ce qui sera utile et nécessaire dans le cadre des lois et 

règlements en vigueur ; 

 

9) décide que la présente autorisation est valable pour une durée de 38 mois à compter de la 

présente Assemblée générale ; 

 

10) décide que la présente autorisation prive d’effet, pour la partie non encore utilisée, 

l’autorisation de même nature consentie par l’Assemblée générale mixte des actionnaires 28 

mai 2015 dans sa vingt-et-unième résolution. 

 

DEUXIEME RÉSOLUTION 

Délégation de compétence au Conseil d’administration pour augmenter le capital social au profit 

des adhérents à un plan d’épargne d’entreprise, avec suppression du droit préférentiel de 

souscription des actionnaires  

L’Assemblée générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial 

des Commissaires aux comptes, dans le cadre des dispositions des articles L. 3332-1 et suivants du 

Code du travail et des articles L. 225-138-1 et L. 225-129-6 premier et second alinéas du Code 

de commerce : 

1) délègue au Conseil d’administration sa compétence pour décider d’augmenter le capital social 

de la Société, en une ou plusieurs fois, sur ses seules décisions, d’un montant nominal 

maximum de 5 millions d’euros, par l’émission d’actions nouvelles ou d’autres titres donnant 

accès au capital de la Société dans les conditions fixées par la loi, réservés aux adhérents à des 

plans d’épargne d’entreprise de la Société et/ou des sociétés qui lui sont liées au sens des 

articles L. 225-180 du Code de commerce et L. 3344-1 du Code du travail ; 

 

2) décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions nouvelles 

à émettre ou autres titres donnant accès au capital et aux titres auxquels donneront droit ces 

titres émis en application de la présente résolution en faveur des adhérents des plans définis au 

paragraphe précédent et de renoncer aux actions ou autres titres qui seraient attribués par 

application de la présente résolution ; 

 

3) décide que le montant nominal maximum susceptible d’être émis en vertu de la présente 

délégation s’imputera sur le plafond nominal global des augmentations de capital de 

12 millions d’euros fixé au titre de la seizième résolution de l’Assemblée générale en date du 

28 mai 2015 ; 
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4) décide que le prix de souscription des actions nouvelles sera au moins égal à 80 % de la 

moyenne des cours cotés de l’action de la Société sur le marché règlementé d'Euronext Paris 

lors des vingt séances de bourse précédant le jour de la décision fixant la date d’ouverture des 

souscriptions lorsque la durée d’indisponibilité prévue par le plan d’épargne en application de 

l’article L. 3332-25 du Code du travail est inférieure à dix ans, et à 70 % de cette moyenne 

lorsque ladite durée d’indisponibilité est supérieure ou égale à dix ans. Toutefois, l’Assemblée 

générale autorise expressément le Conseil d’administration, s’il le juge opportun, à réduire ou 

supprimer les décotes susmentionnées, dans les limites légales et règlementaires, afin de tenir 

compte, inter alia, des régimes juridiques, comptables, fiscaux et sociaux applicables 

localement ; 

 

5) décide que le Conseil d’administration pourra également substituer tout ou partie de la décote 

par l’attribution gratuite d’actions ou d’autres titres donnant accès au capital de la Société, 

existants ou à émettre, l’avantage total résultant de cette attribution et, le cas échéant, de la 

décote mentionnée ci-dessus, ne pouvant excéder l’avantage total dont auraient bénéficié les 

adhérents au plan d’épargne si cet écart avait été de 20 % ou de 30 %, selon que la durée 

d’indisponibilité prévue par le plan est inférieure, supérieure ou égale à 10 ans ; 

 

6) décide que le Conseil d’administration pourra prévoir, en application de l’article L. 3332-21 

du Code du travail, l’attribution, à titre gratuit, d’actions ou d’autres titres donnant accès au 

capital de la Société à émettre ou déjà émis au titre de l’abondement, sous réserve que la prise 

en compte de leur valeur pécuniaire, évaluée au prix de souscription, n’ait pas pour effet de 

dépasser les limites légales ou règlementaires ; 

 

7) décide que les caractéristiques des autres titres donnant accès au capital de la Société seront 

arrêtées par le Conseil d’administration dans les conditions fixées par la règlementation ; 

 

8) décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de délégation ou de 

subdélégation, conformément aux dispositions légales et règlementaires, dans les limites et 

sous les conditions précisées ci-dessus, pour déterminer toutes les conditions et modalités des 

opérations et notamment décider le montant à émettre, le prix d’émission, les modalités de 

chaque émission, décider et fixer les modalités d’attribution à titre gratuit d’actions ou 

d’autres titres donnant accès au capital, en application de l’autorisation conférée ci-avant, 

arrêter les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, fixer, dans la limite d’une durée 

maximale de trois ans, le délai accordé aux souscripteurs pour la libération de leurs titres, 

arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront 

jouissance, demander leur admission à la cotation en bourse partout où il en avisera, constater 

la réalisation de l’augmentation de capital à concurrence du montant des actions qui seront 

effectivement souscrites, prendre toutes mesures pour la réalisation des augmentations de 

capital, procéder aux formalités consécutives à celles-ci et apporter aux statuts les 

modifications corrélatives à ces augmentations de capital, et sur sa seule décision et s’il le juge 

opportun, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes afférentes à 

ces augmentations et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve 

légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation ; 

 

9) décide que la présente délégation prive d’effet toute délégation antérieure relative à 

l’augmentation du capital réservée aux adhérents à des plans d’épargne d’entreprise et en 

particulier celle consentie par l’Assemblée générale mixte des actionnaires du 28 mai 2015 

dans sa vingt-deuxième résolution ; 

 

10) la présente délégation ainsi conférée au Conseil d’administration est valable pour une durée de 

vingt-six mois à compter de la présente Assemblée générale. 
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TROISIEME RÉSOLUTION 

Modification statutaire : Mise à jour de l’objet social 

L’Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’administration, décide 

de mettre à jour l’objet social de la Société et de modifier ainsi qu’il suit l’article 2 des statuts : 

« Article 2 - OBJET 

La Société a pour objet en France et à l'étranger : 

- la conception, le développement, la production, la commercialisation, l'achat, la vente, le courtage, 

la location, la maintenance, l'après-vente de logiciels, contenus numériques et/ou matériels 

informatiques, 

- la fourniture et la vente de prestations de services de centrale numérique, y compris la fourniture 

de solutions logicielles en ligne en tant que service, et l’exploitation et la fourniture des 

infrastructures correspondantes, 

- la fourniture et la vente de prestations de services aux utilisateurs notamment en matière de 

formation, de démonstration, de méthodologie, de déploiement et d’utilisation, 

- la fourniture et la vente de ressources informatiques en combinaison ou non avec des logiciels ou 

des prestations de services, 

  

notamment en matière de solutions 3D de conception, de modélisation, de simulation, de fabrication, 

de planification, de collaboration, de gestion du cycle de vie, de business intelligence, de marketing ou 

de 3D grand public dans les domaines des produits, de la nature et de la vie. 

 

La Société a également pour objet : 

- la création, l'acquisition, la location, la prise en location-gérance de tous fonds de 

commerce, la prise à bail, l'installation, l'exploitation de tous établissements, 

- l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous droits de propriété intellectuelle ou 

industrielle ainsi que de tout savoir-faire dans le domaine informatique, 

 

- et, plus généralement, la participation à toute entreprise ou société créée ou à créer ainsi 

que la réalisation de toutes opérations juridiques, économiques, financières, industrielles, 

civiles et commerciales, mobilières ou immobilières, se rattachant directement ou 

indirectement, en tout ou en partie, à l'objet ci-dessus ou à tous autres objets similaires ou 

connexes.» 
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QUATRIEME RÉSOLUTION 

Pouvoirs pour les formalités 

L’Assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du 

présent procès-verbal des présentes délibérations en vue de l’accomplissement de toutes formalités 

légales de publicité  

 


